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RÈGLEMENT SUR LA DEFORESTATION 
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CONTEXTE

En mai 2023, les décideurs politiques de l’UE sont parvenus à un accord sur le règlement relatif à « la mise à disposition sur le marché de l’Union ainsi qu’à l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts ».

Ce règlement vise à interdire la mise sur le marché ou l’exportation depuis le marché européen de produits ayant contribué à la déforestation ou à la dégradation des forêts après le 31 décembre 2020.

Il a été publié le 9 juin 2023 au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) et devait initialement commencer à s’appliquer :
· à partir du 30 décembre 2024 pour les grandes et moyennes entreprises 
· à partir du 30 juin 2025 pour les petites entreprises et les TPE. 

Toutefois, le 2 octobre 2024, la Commission a proposé de reporter d’un an l’application du règlement, sous réserve d’approbation par le Parlement européen et le Conseil de l’UE. 

Les nouvelles échéances devraient être : 
· 30 décembre 2025 pour les grandes et moyennes entreprises ; 
· 30 juin 2026 pour les petites entreprises et les TPE. 


CHAMP D’APPLICATION 	

Le champ d’application du texte couvre 7 produits de base (à retrouver ICI, p 38) : 
· le café, 
· le cacao, 
· le caoutchouc, 
· l’huile de palme, 
· le soja, 
· le bœuf, 
· le bois, 
· ainsi que leurs produits dérivés comme le cuir, le charbon de bois, le papier imprimé, etc. 

Le règlement couvre la mise sur le marché européen de ces produits, leur importation et exportation.


DILIGENCE RAISONNÉE

Les opérateurs devront publier une procédure de diligence raisonnée avant de mettre des produits sur le marché ou de les exporter qui comprend : 
· Un recueil d’informations ;  
· L’évaluation du risque de déforestation, basée sur une liste de pays classés en fonction du risque (faible, standard, élevé) ; 
· L’adoption de mesures pour atténuer ce risque. 

Les opérateurs soumettent cette déclaration de diligence raisonnée aux autorités compétentes via une plateforme en ligne dédiée, comprenant des détails sur les produits et une déclaration attestant l'absence du risque.

Les informations sur la diligence raisonnée doivent être partagées avec les acteurs en aval de la chaîne d'approvisionnement.


EXIGENCES EN MATIERE D’INFORMATIONS 

Le recueil d’information comprend : 
· la description détaillée des produits, y compris nom commercial, type, et essences de bois pour les produits concernés, 
· la quantité des produits exprimée en masse nette, volume net, ou nombre d'articles,
· le pays de production et, le cas échéant, les parties spécifiques de ce pays, 
· la géolocalisation des parcelles de production, date ou période de production, et indication en cas de déforestation ou dégradation des forêts, 
· des informations sur les fournisseurs et les destinataires des produits en cause, 
· les attestations concluantes et vérifiables de zéro déforestation pour les produits en cause, 
· les attestations concluantes et vérifiables de conformité à la législation pertinente du pays de production pour les produits de base en cause. 


EXCEPTIONS POUR LES PME

· Pour les opérateurs : 

Les opérateurs qui sont des PME ne sont pas tenus d’exercer la diligence raisonnée pour les produits en cause ou fabriqués à partir de tels produits, qui ont déjà fait l’objet d’une diligence raisonnée. 

Ils communiquent aux autorités compétentes, sur demande, le numéro de référence de la déclaration de diligence raisonnée. 

Cependant, Les PME opérateurs devront faire une déclaration de diligence raisonnée si elles mettent sur le marché un produit qui n’a pas fait l’objet d’une déclaration. 


· Pour les commerçants :

Les commerçants qui sont des PME ne mettent sur le marché des produits visés que s'ils détiennent les informations requises, c’est-à-dire qui ont fait l’objet d’une procédure de diligence raisonnée.  

Ils sont tenus de recueillir et conserver pendant 5 ans les informations sur ces produits, dont les détails des opérateurs ou commerçants fournisseurs et destinataires, ainsi que les numéros de référence des déclarations de diligence raisonnée liées à ces produits.

Les commerçants sont tenus d’informer immédiatement les autorités compétentes de tout risque de non-conformité dès qu'ils obtiennent de nouvelles informations pertinentes.


AUTORITÉ COMPÉTENTE 
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Au titre de l’article 14, une autorité compétente est désignée en France composée du :
· Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires (Commissariat général au développement durable) ;
· Ministère de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire (Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises).


SANCTIONS

En cas de non-conformité, les pénalités suivantes sont prévues :
· le rappel puis la confiscation des produits ;
· la confiscation des revenus liés au produit ; 
· l’interdiction de mise en marché de produits contenant le même produit de base ; 
· une amende pouvant atteindre 4% du chiffre d’affaires annuel dans l’UE. 


PROCHAINES ÉTAPES

· Négociations au Parlement européen et au Conseil quant au report de 12 mois de l’application du règlement avant le 30/12/2024 ; 
· Mise en place de plateforme d’information en ligne : les inscriptions sur la plateforme seront ouvertes le 02 novembre 2024 et la plateforme devrait être opérationnelle en décembre 2024 ; 
· Mise en place d’un système d’évaluation comparative : la liste des pays classés selon le risque de déforestation devrait être disponible au 30 juin 2025 ; 
· Possible extension du règlement à : 
· d'autres surfaces boisées d'ici un an ; 
· d'autres écosystèmes tels que les prairies, tourbières et zones humides ; 
· d'autres produits de base d'ici deux ans. 
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